
C A N A D A  
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

(Chambre des actions collectives) 
C O U R  S U P É R I E U R E  

No : 500-06-001185-228 NANCY VIGNEAULT 
Demanderesse 

c. 
 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
 

Défendeur 
et 
 
FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU 
QUÉBEC 

Mise en cause 

DEMANDE DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
POUR PERMISSION DE PRÉSENTER UNE PREUVE APPROPRIÉE 

(Art. 574 al. 3 C.p.c.) 

À L’HONORABLE SHAUN E. FINN, J.C.S., JUGE GESTIONNAIRE DE LA PRÉSENTE 
INSTANCE ET SIÉGEANT DANS ET POUR LE DISTRICT DE MONTRÉAL, LE 
DÉFENDEUR, PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC, EXPOSE 
RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

I. CONTEXTE 

1. Le 19 mai 2022, la demanderesse a déposé une Demande pour obtenir 
l’autorisation d’exercer une action collective et pour être désignée représentante.  

2. Le 15 avril 2025, elle a déposé une Demande pour permission de modifier la 
demande d’autorisation pour exercer une action collective et pour être désignée 
représentante, en y joignant une Demande modifiée pour obtenir l’autorisation 
d’exercer une action collective et pour être désignée représentante (la « Demande 
d’autorisation »); 

3. Par cette Demande d’autorisation, elle souhaite exercer une action collective pour 
le compte du groupe suivant : 

« Toutes les personnes physiques ou morales qui, depuis le 1er mai 2015, ont 
confié un mandat à la mise en cause Fédération des inventeurs du Québec (ci-
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après « FDIQ ») et qui n'ont pas obtenu les services demandés et payés ou ont 
obtenu des services déficients ou incomplets »; 

4. Elle souhaite faire autoriser les conclusions suivantes : 

ACCUEILLIR la demande d’action collective;  

CONDAMNER […] le défendeur à payer à chacun des membres du groupe la somme 
de 2,500.00$ à titre de dommages-intérêts pour troubles, inconvénients, stress, 
pertes d’opportunités et dommages moraux avec en sus l’intérêt au taux légal et 
l’indemnité additionnelle prévue à l’article 1619 du Code civil du Québec, et ce, depuis 
la date d’assignation;  

CONDAMNER le défendeur à payer aux membres du groupe la somme de 500, 
000.00 $ à titre de dommages-intérêts correspondant à la perte pécuniaire liée à 
l’immeuble qui devait indemniser les victimes ainsi que les honoraires extrajudiciaires 
excédentaires non contestés par le DPCP, à parfaire, avec intérêts au taux légal et 
l’indemnité additionnelle prévue à l’article 1619 du Code civil du Québec, et ce, depuis 
la date d’assignation ;  

ORDONNER que toutes les réclamations des membres soient recouvrées 
collectivement;  

PERMETTRE aux membres du groupe de présenter des réclamations individuelles 
pour tous autres dommages qu’ils ont subis;  

DISPENSER la demanderesse de fournir une caution;  

LE TOUT avec les entiers frais de justice, incluant les frais d’experts et les frais d’avis, 
s’il y a lieu; 

5. La demanderesse estime que l’Office de protection du consommateur (« OPC »), 
pour lequel agit le défendeur procureur général du Québec (« PGQ »), « n’a pas été 
en mesure de remplir ses devoirs et obligations de protection et de renseignement 
du public, et ce, malgré avoir été informée à plusieurs reprises du comportement 
malhonnête de la FDIQ causant ainsi préjudice aux justiciables concernés qu’elle 
devait informer et protéger » (Demande d’autorisation, par. 2); 

6. Elle reproche aussi au directeur des poursuites criminelles et pénales (« DPCP »), 
pour lequel agit également le PGQ, d’avoir été négligent dans la gestion d’un actif 
immobilier devant être vendu au bénéfice de certaines victimes de la mise en cause 
Fédération des inventeurs du Québec (« FDIQ »), d’avoir mené des négociations et 
transactions délétères aux intérêts des victimes et d’avoir omis de contester des 
honoraires prétendument réclamés dans le cadre d’une autre action collective 
découlant des pratiques estimées frauduleuses de la FDIQ; 

7. Le PGQ conteste la Demande d’autorisation et sollicite la permission de la Cour afin 
de présenter une preuve appropriée au moyen de la production au dossier de la 
Cour des pièces suivantes : 
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PGQ-1 L’ordonnance de blocage d’un produit de la criminalité rendue par 
l’honorable Pierre Labelle, J.C.Q., le 21 janvier 2022 dans le dossier 
no 500-68-000227-229; 

PGQ-2 La Requête pour rendre une ordonnance en faveur d’un tiers 
intéressé déposée par l’étude Haché et Associés Avocats inc. le 22 
décembre 2022 dans le dossier no 500-68-000227-229, ainsi que 
ses pièces R-1 à R-4; 

PGQ-3 Le procès-verbal de l’audience du 18 mai 2023 dans le dossier  
no 500-01-189257-196; 

PGQ-4 Un extrait du plumitif dans le dossier no 500-06-000860-177, soit 
l’action collective opposant Mme Jovette Dufour à la FDIQ, à M. 
Varin ainsi qu’à M. Sylvain Riendeau; 

PGQ-5 La demande introductive d’instance remodifiée le 8 novembre 2023 
dans le dossier no 500-06-000860-177; 

PGQ-6 Un extrait du plumitif du dossier no 200-32-703912-195 opposant 
Mme Nancy Vigneault à M. Christian William Varin et la FDIQ; 

PGQ-7 La demande introductive d’instance de Mme Vigneault dans le 
dossier no 200-32-703912-195; 

PGQ-8 Entente entre les parties dans le dossier no 200-32-703912-195; 

PGQ-9 Jugement d’homologation de la transaction rendu par la Cour du 
Québec le 25 novembre 2021 par l’honorable Louise Lévesque, 
J.C.Q, dans le dossier no 200-32-703912-195; 

PGQ-10 Permis de commerçant itinérant octroyé à la FDIQ. 

8. La preuve que souhaite présenter le PGQ est utile, pertinente, et nécessaire pour 
éclairer la Cour quant au respect des critères de l’article 575 C.p.c. 

II. LA PREUVE APPROPRIÉE 

9. Au paragraphe 98.6 de sa Demande d’autorisation, la demanderesse réfère à une 
ordonnance de blocage rendue par l’honorable Pierre Labelle, J.C.Q., dans le 
dossier no 500-68-000227-229, mais ne la dépose pas en preuve. La pièce  
PGQ-1 constitue l’ordonnance en question; 

10. Cette preuve vise à compléter un vide factuel laissé dans la demande d’autorisation, 
la demanderesse référant à un document sans le déposer en pièce; 
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11. Cette pièce sera également utile et nécessaire au débat d’autorisation, plus 
particulièrement quant au critère relatif au paragraphe 575(2) C.p.c., permettant au 
Tribunal de mieux apprécier l’interaction entre ladite ordonnance et l’Ordonnance 
de confiscation, de restitution de produits de la criminalité et de prise en charge pour 
la vente d’un immeuble rendue par l’honorable juge Alexandre Dalmau, J.C.S., le 
23 novembre 2022, pièce P-31, laquelle réfère d’ailleurs à l’ordonnance de blocage 
PGQ-1; 

12. Aux paragraphes 98.15 à 98.20 de sa Demande d’autorisation, la demanderesse 
reproche au DPCP d’avoir mené des « négociations et transactions délétères aux 
intérêts des victimes » en acceptant qu’un montant de 100 000$ soit versé à l’étude 
Haché et Associés Avocats inc. à la suite de la vente finale de l’Immeuble, le tout, 
afin de défrayer les honoraires professionnels impayés à celle-ci; 

13. Au paragraphe 98.16, la demanderesse évoque une « requête pour rendre une 
ordonnance en vertu de l’article 462.42 du Code criminel présentée par l’étude de 
Me Haché », mais ne dépose pas ladite requête en pièce. Cette dernière constitue 
la pièce PGQ-2; 

14. Cette preuve vise à compléter un vide factuel laissé dans la demande d’autorisation, 
la demanderesse référant à un document sans le déposer en pièce; 

15. Cette pièce sera également utile et nécessaire au débat d’autorisation, plus 
particulièrement quant au critère relatif au paragraphe 575(2) C.p.c., le PGQ ayant 
l’intention de démontrer, au stade de l’autorisation, que les reproches formulés par 
la demanderesse aux paragraphes 98.15 et 98.20 ne présentent aucune apparence 
de droit. À cet égard, la pièce PGQ-2 permettra au Tribunal d’avoir un portrait global 
quant à la raison d’être de la transaction, pièce P-34, intervenue entre l’étude de Me 

Haché et le DPCP; 

16. En outre, le PGQ entend démontrer que cette transaction a été conclue au vu et au 
su de la Cour supérieure, laquelle en a pris acte. À cet égard, il souhaite déposer la 
pièce PGQ-3, soit le procès-verbal de l’audience du 18 mai 2023 dans le dossier no 
500-01-189257-196; 

17. Il s’agit encore une fois d’une preuve sommaire visant à permettre au Tribunal de 
bénéficier d’un portrait complet et de mieux apprécier les reproches formulés au 
DPCP ainsi que les arguments qu’entend faire valoir le PGQ au stade de 
l’autorisation; 

18.  Aux paragraphes 98.21 à 98.25 de sa Demande d’autorisation, la demanderesse 
reproche au DPCP d’avoir « fait preuve de négligence en ne contestant pas les 
honoraires réclamés par Me Marc-Antoine Cloutier, avocat de la partie 
demanderesse dans le cadre du recours collectif à l’encontre de la FDIQ dans le 
dossier de la Cour supérieure portant le numéro 500-06-000860-177 » (Demande 
d’autorisation, par. 98.21); 
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19. Le PGQ entend démontrer que des honoraires n’ont pas été réclamés dans le cadre 
de l’action collective no 500-06-000860-177, comme le démontre la pièce  
PGQ-4, soit l’extrait du plumitif dans le dossier en question, lequel ne fait état 
d’aucune demande d’approbation des honoraires et encore moins d’un jugement 
approuvant des honoraires; 

20. Ainsi, il entend démontrer que les reproches formulés contre le DPCP à cet égard 
sont dénués de toute apparence de droit, contrairement à l’exigence du paragraphe 
575(2) C.p.c.; 

21. En outre, il souhaite démontrer que le DPCP n’est pas partie à l’action collective no 
500-06-000860-177. À cet égard, il souhaite déposer la pièce PGQ-5, soit la 
demande introductive d’instance remodifiée le 8 novembre 2023 dans ce dossier; 

22. Il s’agit là encore d’une preuve sommaire qui permettra de contextualiser le véritable 
rôle du DPCP dans cette instance, c’est-à-dire aucun, et de mieux comprendre la 
nature des obligations qui en découlent, c’est-à-dire aucune, ce qui est essentiel au 
débat quant au respect du paragraphe 575(2) C.p.c; 

23. Au mérite, la demanderesse souhaite être autorisée à réclamer la somme de  
2 500$ pour chacun des membres du groupe « à titre de dommages-intérêts pour 
troubles, inconvénients, stress, pertes d’opportunités et dommages moraux » 
(Demande d’autorisation, par. 138). Elle souhaite également obtenir la 
condamnation du PGQ au paiement d’un montant de 500 000$ « à titre de 
dommages-intérêts correspondant à la perte pécuniaire liée à l’immeuble qui devait 
indemniser les victimes ainsi que les honoraires extrajudiciaires excédentaires non 
contestés par le DPCP, à parfaire » (Demande d’autorisation, par. 138); 

24. Or, la demanderesse a elle-même introduit un recours individuel contre la FDIQ et 
M. Varin devant la Cour du Québec. L’extrait du plumitif du dossier no 200-32-
703912-195, pièce PGQ-6, ainsi que la demande introductive d’instance dans ce 
dossier, pièce PGQ-7, en font la preuve; 

25. Par cette demande introductive d’instance, PGQ-7, la demanderesse réclamait 
notamment la somme de 5 000$ en « dommages-intérêts compensatoires pour 
pertes de temps, stress, inconvénients et autres dommages corollaires suite à la 
conduite fautive, négligence lourde et manœuvre dolosives des parties 
défenderesses »; 

26. Les fautes alléguées par cette demande découlent des mêmes faits que ceux 
allégués dans la Demande d’autorisation, à savoir les pratiques frauduleuses de la 
FDIQ; 

27. Le recours de la demanderesse a fait l’objet d’une entente hors Cour, pièce PGQ-
8, laquelle a été homologuée par la Cour du Québec par le biais d’un jugement, 
pièce PGQ-9; 
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28. Les pièces PGQ-6 à 9 sont nécessaires et pertinentes aux fins de déterminer si la 
demanderesse bénéficie d’un recours personnel contre le PGQ, ayant déjà été 
indemnisée par la mise en cause ainsi que M. Varin pour, notamment, des 
dommages relatifs aux « pertes de temps, stress, inconvénients et autres 
dommages corollaires »; 

29. Au stade de l’autorisation, le PGQ entend soutenir que la demanderesse ne 
bénéficie pas d’un tel recours personnel et qu’ainsi, les critères des paragraphes 
575(2 et 4) ne sont pas satisfaits; 

30. Finalement, la demanderesse allègue à de nombreuses reprises l’existence d’un 
permis de commerçant itinérant qui aurait été octroyé à la FDIQ. Aux paragraphes 
86 à 98, elle reproche d’ailleurs à l’OPC d’avoir délivré un tel permis. Or, elle ne 
dépose pas en preuve ledit permis; 

31. La pièce PGQ-10 constitue le permis octroyé par l’OPC à la FDIQ. Le PGQ souhaite 
être autorisé à produire en preuve cette pièce afin de combler un vide laissé par la 
Demande d’autorisation et d’étayer son argumentation quant au non-respect du 
paragraphe 575(2) C.p.c.; 

III. CONCLUSION 

32. Le PGQ souhaite être autorisé à produire les pièces PGQ-1 à 10, cette preuve étant 
proportionnelle et limitée à ce qui est nécessaire pour permettre au PGQ de 
présenter ses arguments quant au non-respect des critères prévus aux paragraphes 
575 (2 et 4) C.p.c. et de permettre au Tribunal de trancher cette question de manière 
éclairée; 

33. Cette preuve ne vise pas à contredire des allégations de la Demande d’autorisation, 
mais à les compléter ou à permettre au PGQ d’étayer de manière très sommaire les 
arguments qu’il entend plaider au stade de l’autorisation. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 
 
 ACCUEILLIR la présente Demande du procureur général du Québec pour 

permission de présenter une preuve appropriée (Art. 574 al. 3 C.p.c.); 

 PERMETTRE la production des pièces PGQ-1 à 10; 



7 
 

 LE TOUT, avec frais à suivre. 

 
 
 Montréal, le 5 février 2026 

 
 
 
 

 Bernard, Roy (Justice - Québec) 
(Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand, avocats) 
Avocats du défendeur 
Procureur général du Québec 
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AVIS DE PRÉSENTATION 

 
 
Destinataires : Me Vincent Langlois 

LANGLOIS CORDEAU AVOCATS 
11800, rue de l'Avenir, bureau 403 
Mirabel (Québec) J7J 2T1 
Téléphone : 450 432-9699, poste 177 
Télécopieur : 450 432-8140 
Par courriel : vincent.langlois@langlois-cordeau.com  

 vl@langlois-cordeau.com  
Avocats de la demanderesse 

1. PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

PRENEZ AVIS que la Demande du procureur général du Québec pour permission de 
présenter une preuve appropriée sera présentée à l’honorable Shaun E. Finn, J.C.S, au 
Palais de justice de Montréal, situé au 1, rue Notre-Dame Est, Montréal (Québec) H2Y 
1B6, à une date, heure et salle à être déterminées par le juge coordonnateur de la 
chambre des actions collectives. 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

 Montréal, le 5 février 2026 
 
 
 
 

 Bernard, Roy (Justice - Québec) 
(Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand, avocats) 
Avocats du défendeur 
Procureur général du Québec 

 
  

mailto:vincent.langlois@langlois-cordeau.com
mailto:vl@langlois-cordeau.com
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C A N A D A  
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

(Chambre des actions collectives) 
C O U R  S U P É R I E U R E  

No : 500-06-001185-228 NANCY VIGNEAULT 
Demanderesse 

c. 
 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
 

Défendeur 
et 
 
FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU 
QUÉBEC 

Mise en cause 

LISTE DE PIÈCES DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
(Art. 247 C.p.c.) 

 
 

PGQ-1 L’ordonnance de blocage d’un produit de la criminalité rendue par 
l’honorable Pierre Labelle, J.C.Q., le 21 janvier 2022 dans le dossier no 
500-68-000227-229; 

PGQ-2 La Requête pour rendre une ordonnance en faveur d’un tiers intéressé 
déposée par l’étude Haché et Associés Avocats inc. le 22 décembre 2022 
dans le dossier no 500-68-000227-229, ainsi que ses pièces R-1 à R-4; 

PGQ-3 Le procès-verbal de l’audience du 18 mai 2023 dans le dossier no  
500-01-189257-196; 

PGQ-4 Un extrait du plumitif dans le dossier no 500-06-000860-177, soit l’action 
collective opposant Mme Jovette Dufour à la FDIQ, à M. Varin ainsi qu’à 
M. Sylvain Riendeau; 

PGQ-5 La demande introductive d’instance remodifiée le 8 novembre 2023 dans 
le dossier no 500-06-000860-177; 

PGQ-6 Un extrait du plumitif du dossier no 200-32-703912-195 opposant Mme 
Nancy Vigneault à M. Christian William Varin et la FDIQ; 
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PGQ-7 La demande introductive d’instance de Mme Vigneault dans le dossier  
no 200-32-703912-195; 

PGQ-8 Entente entre les parties dans le dossier no 200-32-703912-195; 

PGQ-9 Jugement d’homologation de la transaction rendu par la Cour du Québec 
le 25 novembre 2021 par l’honorable Louise Lévesque, J.C.Q, dans le 
dossier no 200-32-703912-195; 

PGQ-10 Permis de commerçant itinérant octroyé à la FDIQ. 

Copie des pièces est communiquée avec la présente. 

 Montréal, le 5 février 2026 
 
 
 
 

 Bernard, Roy (Justice - Québec) 
(Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand, avocats) 
Avocats du défendeur 
Procureur général du Québec 

 
 



PGQ-1

























 
(Chambre des actions collectives) 

COUR SUPÉRIEURE 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 
No : 500-06-001185-228 

NANCY VIGNEAULT 
Demanderesse 

c. 
 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

Défendeur 
et 
 
FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC 
 

Mis en cause 

PIÈCE PGQ-1 

Bernard, Roy (Justice - Québec) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 

Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336, poste 51562 

Télécopieur : 514 873-7074 
Notification par courriel : 

bernardroy@justice.gouv.qc.ca  
 / BB1721 / 0344-CM-2022-001152-0001 

Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand 

 

mailto:bernardroy@justice.gouv.qc.ca
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(Chambre des actions collectives) 
COUR SUPÉRIEURE 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

No : 500-06-001185-228 

NANCY VIGNEAULT 
Demanderesse 

c. 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
Défendeur 

et 

FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC 

Mis en cause 

PIÈCE PGQ-2 

Bernard, Roy (Justice - Québec) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 

Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336, poste 51562 

Télécopieur : 514 873-7074 
Notification par courriel : 

bernardroy@justice.gouv.qc.ca  
 / BB1721 / 0344-CM-2022-001152-0001 

Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand 

mailto:bernardroy@justice.gouv.qc.ca
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(Chambre des actions collectives) 
COUR SUPÉRIEURE 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

No : 500-06-001185-228 

NANCY VIGNEAULT 
Demanderesse 

c. 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
Défendeur 

et 

FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC 

Mis en cause 

PIÈCE PGQ-3 

Bernard, Roy (Justice - Québec) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 

Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336, poste 51562 

Télécopieur : 514 873-7074 
Notification par courriel : 

bernardroy@justice.gouv.qc.ca  
 / BB1721 / 0344-CM-2022-001152-0001 

Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand 

mailto:bernardroy@justice.gouv.qc.ca


Plumitifs / Recherche / Consultation / Civil / 500-06-000860-177

Données en date du 2026-01-27 14:24:36

DEM: BERUBE BENJAMIN
AVO: LANGLOIS VINCENT

DEF: FEDERATION DES INVENTEURS DU QUEBEC ET AL
AVO: HACHE & ASSOCIE

NAT. AUTACTION COLLECTIVE                       $0,00
 J  M  A    NO
23-05-2017   1    REQ/DEM AUTORISATION EXERCER ACTION COLLECTIVE     
25-05-2017   2    REQ/DEM AUTORISATION

EXERCER ACTION COLLECTIVE      DEVEAU AVOCATS
04-07-2017   3    RÉPONSE PAR AVOCAT

HACHE & ASSOCIE FEDERATION DES INVENTEURS DU Q 
UEBEC DF -001

3    RÉPONSE
PAR AVOCAT HACHE & ASSOCIE
VARIN CHRISTIAN DF -002

27-02-2018   4    PROCES-VERBAL PRATIQUE FIXE AU 180518
BACHAND FREDERIC 23-02-2018
/002

27-02-2018   4    PROCES-VERBAL PRATIQUE JUGEMENT
BACHAND FREDERIC 23-02-2018
/999

01-03-2018   5    DEMANDE INTERROGATOIRE
HACHE & ASSOCIE BENJAMIN BERUBE

16-04-2018   6    PROCÈS-VERBAL APPEL
ACCUEILLE DEMANDE PRECISIO     BACHAND FREDERIC

26-04-2018   7    REQ/DEM AUTORISATION EXERCER ACTION COLLECTIVE     
DEVEAU AVOCATS MODIFIEE

18-05-2018   8    PROCES-VERBAL PRATIQUE DÉLIBÉRÉ
BACHAND FREDERIC 18-05-2018
/007

09-08-2018   9    JUGEMENT REQ/DEM RENDU
BACHAND FREDERIC ACCORDEE
02-08-2018 500-00-010915-188
/007

13-08-2018  10 AVIS DE JUGEMENT 09-08-2018

24-08-2018  11    JUGEMENT D'OFFICE
FOURNIER JACQUES R 17-08-2018
500-00-011326-187

22-10-2018  12 ACTE DE REPRÉSENTATION DEVEAU AVOCATS
BERUBE BENJAMIN RADIEE SUIVANT LETTRE DU      
DM -001 24/4/2019

13    SUBSTITUTION AVOCAT

Plumitifs Recherche Téléchargé le : 27 janv. 2026 à 14:25

© SOQUIJ 2026 - Tous droits réservés p. 1 de 6

PGQ-4



                  TRIVIUM LEGAL INC              BERUBE BENJAMIN                
13-11-2018  14    DEM INTRO. D'INSTANCE (SIGN)                                  
                  FEDERATION INVENTEURS QUEBEC   12-11-2018                     
            14    DEM INTRO. D'INSTANCE (SIGN)                                  
                  CHRISTIAN WILLIAM VARIN        08-11-2018                     
12-12-2018  15    LETTRE DE                                                     
                  FRIKIA BELOGBI                 ET COPIE EXTRAIT PROCES VERBAL 
12-02-2019  16    JUGEMENT REQ/DEM               RENDU                          
                  BACHAND FREDERIC               31-01-2019                     
                  500-00-001663-193              /999 AVIS AUX MEMBRES          
14-02-2019  17    AVIS DE JUGEMENT               12-02-2019                     
 
25-03-2019  18    PROCES-VERBAL PRATIQUE         GESTION                        
                  BACHAND FREDERIC               15-03-2019                     
                  /999                                                          
18-04-2019  19    PROTOCOLE D'INSTANCE                                          
                                                 DÉPOT DU PROTOCOLE             
            20    CHEMINEMENT DU DOSSIER         EXAMEN DU PROTOCOLE            
02-05-2019  21    LETTRE DE                                                     
                  DU 24 AVRIL 2019               ME JEAN FRANCOIS GAGNE         
18-06-2019  22    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  SUZIE MASSAD                                                  
27-06-2019  23    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  JEAN PIERRE ROY                                               
03-07-2019  24    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF    NANCY VIGNEAULT                
                  PAR COURRIEL                                                  
            24    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF    JACQUES VIGNEAULT              
                  PAR COURRIEL                                                  
09-07-2019  25    LETTRE DE                      HUGO SIMARD                    
                                                                                
10-07-2019  26    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  ROBERT BOUDREAU                                               
19-07-2019  27    EXCLUSION                                                     
                  DANIEL HOUDE                                                  
15-08-2019  28    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  RAPHAEL LAJOIE                                                
            29    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  MARTIN SENECHAL                                               
            30    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  SEBASTIEN DROUAULT                                            
16-08-2019  31    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  DENIS GERVAIS                                                 
            32    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  STEPHANE LEBEL                                                
            32    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  NADYA LECLERC                                                 
            33    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  CHRISTIAN DE TILLIEUX                                         
 
19-08-2019  34    EXCLUSION RECOURS COLLETIF                                    
                  STEPHANE RAMSAY                                               
            35    EXCLUSION RECOURS COLLETIF                                    
                  NORMAND COUTURE                                               
20-08-2019  36    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  JIMMY RHEAULT                                                 
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            37    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  ALEXANDRE TREMBLAY                                            
            38    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  ALAIN LEBLANC                                                 
            39    EXCLUSION RECOURS COLLECTIF                                   
                  RICHARD CROTEAU                                               
02-03-2020  40    JUGEMENT REQ/DEM               RENDU                          
                  BACHAND FREDERIC               26-02-2020                     
                  500-00-002822-202              /999 PROL INSC MER 13-08-2020  
04-03-2020  41    AVIS DE JUGEMENT               02-03-2020                     
29-09-2020  42    REQ/DEM AUTORISATION                                          
                  SUBSTITUER LE REPRESENTANT     TRIVIUM LEGAL INC              
 
29-09-2020  43    DÉCLARATION SOUS SERMENT       DUFOUR JOVETTE                 
08-10-2020  44    ACTE DE REPRÉSENTATION         LANGLOIS VINCENT               
                  BERUBE BENJAMIN                DM -001                        
16-12-2020  45    JUGEMENT D'OFFICE                                             
                  FOURNIER JACQUES R             14-12-2020                     
                  500-00-012762-208                                             
15-03-2021  46    JUGEMENT REQ/DEM               RENDU                          
                  DAVIS THOMAS M                 ACCORDEE                       
                  08-03-2021                     500-00-002708-211              
                  /042                                                          
17-03-2021  47    AVIS DE JUGEMENT               15-03-2021                     
23-03-2021  48    PROCES-VERBAL PRATIQUE         CONFERENCE GESTION TEAMS       
                  DAVIS THOMAS M                 24-02-2021                     
                  /999 PROL INSC MER 30-06-2021                                 
23-07-2021  49    PROCES-VERBAL PRATIQUE         CONFERENCE DE GESTION          
                  DAVIS THOMAS M                 10-06-2021                     
                  /999                                                          
                                                                                
17-09-2021  50    RÉPONSE                                                       
                  PAR AVOCAT                     HACHE & ASSOCIE                
                  FEDERATION DES INVENTEURS DU Q UEBEC                          
                  DF -001                        AMENDEE                        
            50    RÉPONSE                        PAR AVOCAT                     
                  HACHE & ASSOCIE                VARIN CHRISTIAN                
                  DF -002                        AMENDEE                        
10-12-2021  51    DEFENSE                                                       
                  FEDERATION DES INVENTEURS DU Q CORRIGEE                       
            51    DEFENSE                                                       
                  VARIN CHRISTIAN                CORRIGEE                       
            52    PIÈCES                         D6                             
21-12-2021  53    PROCES-VERBAL PRATIQUE                                        
                  DÉLIBÉRÉ                       DAVIS THOMAS M                 
                  DEM EN VERTU                   24-11-2021                     
                  /999 DE L'ARTICLE 342                                         
16-02-2022  54    PROTOCOLE D'INSTANCE                                          
                                                 PROTO MODIFIÉ PAR PARTIES      
 
01-03-2022  55    JUGEMENT REQ/DEM               SUR DEMANDE ABUS               
                  DAVIS THOMAS M                 REJETEE                        
                  21-02-2022                     500-00-001739-225              
                  /999                                                          
03-03-2022  56    AVIS DE JUGEMENT               01-03-2022                     
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23-03-2022  57    AVIS CONVOCATION A INTERROG                                   
                  SIMON BEBARD VARIN             ORAL  A L INSTRUCTION          
                  24-03-22 10H BUR TRIVIUM AVOC                                 
16-08-2022  58    JUGEMENT D'OFFICE                                             
                  PAQUETTE MARIE ANNE            09-08-2022                     
                  500-00-009439-224                                             
21-09-2022  59    REQ/DEM AUTORISATION           PERM.MODIF.DEMANDE INTRODU     
                  TRIVIUM LEGAL INC              DEM. INTERR. TIERS/ COPIE PIEC 
23-09-2022  60    PROCES-VERBAL PRATIQUE                                        
                  JUGEMENT RENDU                 CONTE SILVANA                  
                  CONF GESTION 28-11-2022        22-09-2022                     
                  /059 PROL INSC MER 06-01-2023                                 
                                                                                
23-09-2022  61    JUGEMENT REQ/DEM               RENDU                          
                  CONTE SILVANA                  22-09-2022                     
                  500-00-010659-224              /059                           
19-09-2022  62    AVIS DE COMMUNICATION                                         
                  NOTES STÉNOGRAPHIQUES          ET DEPOSITION                  
            63    AVIS DE COMMUNICATION                                         
                  NOTES STÉNOGRAPHIQUES          ET DEPOSITION                  
26-09-2022  64    AVIS DE COMMUNICATION          NOTES STÉNOGRAPHIQUES          
06-10-2022  65    CONSENTEMENT/CONVENTION JUGT   A JUGEMENT                     
            66    AVIS DE COMMUNICATION                                         
                  NOTES STÉNOGRAPHIQUES          ET DEPOSITION                  
07-10-2022  67    DEM INTRO. D'INSTANCE (SIGN)                                  
                  MODIFIÉE                       06-10-2022                     
                  22/09/2022                                                    
28-12-2022  68    PROTOCOLE D'INSTANCE                                          
                                                 PROTO MODIFIÉ PAR PARTIES      
28-03-2023  69    DEFENSE ET/OU DEM RECONV                                      
                  SYLVAIN RIENDEAU               27-03-2023                     
 
28-03-2023  69    DEFENSE ET/OU DEM RECONV                                      
                  SYLVAIN RIENDEAU               27-03-2023                     
                         $40 000,00                                             
11-07-2023  70    DEMANDE EN COURS D'INSTANCE                                   
                  APPROBATION AVIS MEMBRES       TRIVIUM LEGAL INC              
            71    REQ/DEM REJET                  DE LA DEMANDE RECONV           
                  TRIVIUM LEGAL INC              ET DECLARATION ABUS            
            72    PIÈCES                         R-1 A R-2                      
            73    PIÈCES                         R-1 A R-3                      
            74    DEMANDE EN COURS D'INSTANCE    ENTERINER ACQUIESCEMENT PA     
                  TRIVIUM LEGAL INC              ET ABUS/REJET/FORCLUSION       
            75    PIÈCES                         R-1 A R-14                     
30-08-2023  76    JUGEMENT REQ/DEM               JUGEMENT APPROB AVIS MEMBR     
                  CONTE SILVANA                  ACCORDEE                       
                  21-08-2023                     500-00-008227-232              
                  /070 & ANNEXE                                                 
01-09-2023  77    AVIS DE JUGEMENT               30-08-2023                     
11-10-2023  78    AVIS DE COMMUNICATION          NOTES STÉNOGRAPHIQUES          
 
12-10-2023  79    AVIS DE COMMUNICATION                                         
                  NOTES STÉNOGRAPHIQUES          ET DEPOSITION                  
30-10-2023  80    JUGEMENT REQ/DEM               RENDU                          
                  CONTE SILVANA                  26-10-2023                     
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                  500-00-010236-239              /071 /074                      
01-11-2023  81    AVIS DE JUGEMENT               30-10-2023                     
10-11-2023  82    REQ/DEM AUTORISATION           MODIF DEM INTRO INSTANCE       
                  TRIVIUM LEGAL INC              INTER SYLVAIN RIENDEAU/C.PIECE 
16-11-2023  83    REQ/DEM AUTORISATION           MODIFIER DEM INTRO             
                  TRIVIUM LEGAL INC              ET INTERROGER SYLVAIN RIENDEAU 
            84    PIÈCES                         R-1 A R-6                      
27-11-2023  85    PROCES-VERBAL PRATIQUE         JUGEMENT RENDU                 
                  CONTE SILVANA                  12-10-2023                     
                  /071                                                          
            85    PROCES-VERBAL PRATIQUE         DELIBERE                       
                  CONTE SILVANA                  12-10-2023                     
                  /074                                                          
                                                                                
02-05-2024  86    PROCES-VERBAL PRATIQUE         JUGEMENT RENDU SUR PV          
                  CONTE SILVANA                  26-04-2024                     
                  /083                                                          
03-05-2024  87    DEM INTRO. D'INSTANCE (SIGN)                                  
                  MODIFIÉE                       03-05-2024                     
                  REMODIFIEE 08/11/2023                                         
09-05-2024  88    AVIS DE COMMUNICATION          NOTES STÉNOGRAPHIQUES          
28-05-2024  89    RAPPORTS DE HUISSIER EN LIASSE                                
16-07-2024  90    AVIS CESSER OCCUPER            PARTIE NON REPRESENTEE         
                  VARIN CHRISTIAN                DF -002                        
17-07-2024  91    AVIS DÉSIGNER NOUV. PROCUREUR  FEDERATION DES INVENTEURS DU Q 
                  17-07-2024                                                    
            91    AVIS DÉSIGNER NOUV. PROCUREUR  VARIN CHRISTIAN                
                  17-07-2024                                                    
05-08-2024  92    DEM PROLONGATION DÉLAI                                        
                  INSC INSTRUCTION JUGEMENT      TRIVIUM LEGAL INC              
            93    PIÈCES                         P-1 A P-6                      
                                                                                
17-09-2024  94    JUGEMENT D'OFFICE                                             
                  PAQUETTE MARIE ANNE            ACCORDEE                       
                  11-09-2024                     500-00-008986-241              
            95    PROCÈS-VERBAL DE GESTION                                      
                  JUGEMENT RENDU SUR PV          FINN SHAUN E                   
                  CONF DE GESTION                12-09-2024                     
                  /999 PROL INSC MER 02-12-2024                                 
13-09-2024  96    PREUVE NOTIFICATION                                           
                  DU JUGT                        ME STEPHANIE RUEL              
                  12-09-2024                                                    
09-10-2024  97    PREUVE NOTIFICATION                                           
                  JUGEMENT DU 30 SEPT 2024       MAITRE STEPHANIE RUEL          
                  08-10-2024                                                    
09-01-2025  98    LETTRE DE                      ME JENNIFER LEMARQUIS          
24-02-2025  99    PROCÈS-VERBAL DE GESTION                                      
                  FINN SHAUN E                   CONF DE GESTION                
                  17-02-2025                                                    
25-02-2025 100    PIÈCES                         JD1 A JD10                     
 
21-02-2025 101    DEM PROLONGATION DÉLAI                                        
                  RELEVÉ DE DÉFAUT               TRIVIUM LEGAL INC              
           102    DÉCLARATION SOUS SERMENT       KATHERINE PELLETIER            
           103    DÉCLARATION SOUS SERMENT       ELI KANO                       
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24-02-2025 104    DEM PROLONGATION DÉLAI         RELEVÉ DE DÉFAUT               
                  TRIVIUM LEGAL INC              MODIFIEE                       
18-03-2025 105    JUGEMENT REQ/DEM               ORDONNANCE NON-PUBLICATION     
                  FINN SHAUN E                   ACCORDEE                       
                  14-03-2025                     500-00-002473-253              
                  /999                                                          
20-03-2025 106    AVIS DE JUGEMENT               18-03-2025                     
30-05-2025 107    PROCÈS-VERBAL DE GESTION                                      
                                                 DELIBERE                       
                  FINN SHAUN E                   05-05-2025                     
                  GESTION                                                       
           108    PROCÈS-VERBAL DE GESTION                                      
                  JUGEMENT RENDU SUR PV          FINN SHAUN E                   
                  RELEVE DEM DU DEFAUT           08-05-2025                     
 
30-05-2025 108    PROCÈS-VERBAL DE GESTION                                      
                  JUGEMENT RENDU SUR PV          FINN SHAUN E                   
                  RELEVE DEM DU DEFAUT           08-05-2025                     
                  GESTION                                                       
23-06-2025 109    INSCRIPTION                    DÉCLARATION INDIVIDUELLE       
                  TRIVIUM LEGAL INC              BERUBE BENJAMIN                
07-10-2025 110    JUGEMENT REQ/DEM                                              
                  RENDU                          FINN SHAUN E                   
                  REFERE AU JUGE AU FOND         05-10-2025                     
                  500-00-010591-252              /109 FIXE DU 15 AU 26-11-2027  
09-10-2025 111    AVIS DE JUGEMENT               07-10-2025                     
14-10-2025 112    JUGEMENT REQ/DEM               RENDU                          
                  FINN SHAUN E                   RECTIFIE                       
                  09-10-2025                     500-00-010902-251              
                  /110                                                          
16-10-2025 113    AVIS DE JUGEMENT               14-10-2025                     
                                                                                
FIN
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(Chambre des actions collectives) 
COUR SUPÉRIEURE 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

No : 500-06-001185-228 

NANCY VIGNEAULT 
Demanderesse 

c. 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
Défendeur 

et 

FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC 

Mis en cause 

PIÈCE PGQ-4 

Bernard, Roy (Justice - Québec) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 

Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336, poste 51562 

Télécopieur : 514 873-7074 
Notification par courriel : 

bernardroy@justice.gouv.qc.ca  
 / BB1721 / 0344-CM-2022-001152-0001 

Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand 

mailto:bernardroy@justice.gouv.qc.ca


DEMANDE INTRODUCTIVE D’INSTANCE RE-MODIFIÉE LE 8 NOVEMBRE 2023 
(Art. 585 C.p.c. et suivants) 

AU SOUTIEN DE SA DEMANDE INTRODUCTIVE D'INSTANCE D'UNE ACTION 
COLLECTIVE, LA DEMANDERESSE EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI 
SUIT : 

INTRODUCTION 

1. Le défendeur, Christian William Varin, a effectué de fausses représentations sur
les services offerts par la défenderesse, Fédération des inventeurs du Québec
(ci-après la « FIQ »), afin d'attirer la clientèle d'inventeurs québécois et que
subséquemment, ces mêmes inventeurs n'ont jamais obtenu les services pour
lesquels ils ont payé ou ont obtenu des services déficients de la part de la FIQ;

1.1 Le défendeur, Sylvain Riendeau, a permis à Christian William Varin et la FIQ de
jeter les bases de son stratagème de détournement de fonds des membres,
notamment en mettant à sa disposition un terrain, protégé par un bail
emphytéotique au profit de Sylvain Riendeau, sur lequel un immeuble a été
construit grâce à ces fonds ;

1.2 En tout temps pertinents au litige, les deux hommes ainsi que la FIQ formaient 
un tout et ont permis, par leurs actions ou omissions, qu’un stratagème 
permettant de soutirer des millions de dollars à des inventeurs puisse voir le jour 
et être viable pendant plusieurs années ; 
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-et-
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2. Le 2 août 2018, le juge Frédéric Bachand, j.c.s., accueillait la demande 
d'autorisation et attribuait à Benjamin Bérubé le statut de représentant du 
groupe: 

« Toutes les personnes physiques ou morales qui ont retenu 
les services de la Fédération des inventeurs du Québec entre 
le 1" octobre 2014 et le 2 août 2018. » 

2.1 Le 8 mars 2022, le juge Thomas M. Davis, j.c.s., autorisait la substitution du 
représentant du groupe, Benjamin Bérubé, par Jovette Dufour;  

3. [...] La demanderesse exerce la présente action collective contre les défendeurs 
pour avoir fraudé et effectué des manœuvres dolosives ou pour avoir permis de 
frauder et effectuer des manœuvres dolosives sur multiples inventeurs 
québécois; 

4. De plus, [...] la demanderesse estime que le défendeur, Christian William Varin, 
doit être tenu solidairement responsable avec la FIQ des préjudices causés aux 
membres du groupe, puisqu'il aurait utilisé cette entreprise comme un voile 
corporatif afin de commettre diverses manœuvres frauduleuses; 

4.1 Qui plus est, la demanderesse estime que le défendeur, Sylvain Riendeau, doit 
lui aussi être tenu solidairement responsable avec les autres défendeurs en 
raison de son rôle clé dans la mise en place du stratagème de fraudes et de 
manœuvres dolosives;  

5. La présente action collective consiste en une action en dommages-intérêts au 
nom des inventeurs ayant fait affaire avec […] la FIQ et qui ont perdu des 
sommes importantes en raison des agissements […] des défendeurs; 

I. PRÉSENTATION DES DÉFENDEURS 

A. La défenderesse Fédération des inventeurs du Québec 

6. La FIQ est une personne morale sans but lucratif constituée le 1er octobre 2014 
et dont l'activité principale consiste à la gestion de la recherche, le tout tel qu'il 
appert d'une copie de l'État de renseignements d'une personne morale au 
registre des entreprises du Québec dénoncée aux défendeurs lors de la 
signification de la présente demande sous la cote P-1; 

7. Selon les informations disponibles auprès du registre des entreprises du 
Québec, la FIQ n'aurait aucun employé au Québec, tel qu'il appert de la pièce 
P-1; 

8. Selon son site web, la FIQ a pour mission : «auprès des inventeurs, de fournir 
des services professionnels, d'offrir les ressources essentielles et de faciliter 
l'ensemble des étapes nécessaires à la protection et à la promotion de leurs 
inventions à des coûts très raisonnables», tel qu'il appert d'un extrait de la 
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rubrique «La mission de son Fondateur» De la section Infos du site web de la 
FIQ (https://www.federationdesinventeurs.orq/information.php_itfirst),dénoncé 
aux défendeurs lors de la signification de la présente demande sous  
la cote P-2; 

 

B. Le défendeur Christian William Varin 
 

9. Le défendeur, Christian William Varin (ci-après « Varin ») est le fondateur, le 
président et seul membre du conseil d'administration de la FIQ et ce, depuis la 
fondation de celle-ci (P-1); 

10. Le nom « Christian Varin » est substitué au nom de Varin dans tout le matériel 
promotionnel de la FIQ, notamment son site web  
(https://www.federationdesinventeurs.orqp); 

11. Varin s'est également présenté sous le nom de « Christian Varin » [...] à la 
demanderesse, [...]; 

12. Par ailleurs, le défendeur Varin semble également utiliser le nom de William 
Varin, sur le site web de la FIQ; 

13. Cette modification à son nom sur ce site a été effectuée depuis avril 2017; 

14. De surcroît, l'adresse de contact de la FIQ sur son site web a été modifiée entre 
le 13 avril 2018 et le 9 août 2018, suite au jugement autorisant l'exercice d'une 
action collective contre les défendeurs, du 2236 boulevard Henri-Bourrasse à 
Montréal au soit 10138 rue Lajeunesse à Montréal; 

15. Or, l'adresse de la FIQ est demeurée la même au Registraire des entreprises du 
Québec; 

16. Dans le contexte global du dossier, ces modifications d'informations relatives à 
l'identification et au repérage des défendeurs démontrent une volonté claire de 
ces derniers de confondre le public quant à leur identité et leur emplacement; 

C. Le défendeur Sylvain Riendeau 

16.1. Le défendeur, Sylvain Riendeau (ci-après « Riendeau ») est le conjoint des vingt-
cinq dernières années de Varin ; 

16.2. Riendeau est propriétaire et résidant d’un triplex sis au 10 730 boulevard 
Olympia, à Montréal, Québec H2V 2W5 depuis le 29 octobre 2001, adresse à 
laquelle Varin réside et est domicilié, tel qu’il appert de la cote P-2.1;  

16.3. En plus, un bail emphytéotique a été convenu entre la FIQ et Riendeau, tel qu’il 
appert de la cote P-2.2, rendant ainsi ce dernier le nu-propriétaire de l’immeuble 
qui y a été construit par Varin;  

https://www.federationdesinventeurs.orq/information.php_itfirst),
https://www.federationdesinventeurs.orqp/
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Il. LA RESPONSABILITÉ DES DÉFENDEURS  

A. Les fautes des défendeurs 

17. [...] La demanderesse reproche diverses fautes aux défendeurs, notamment 
d'avoir: 
 

a. Fait ou permis de faire de fausses représentations sur la nature, 
les ressources, les partenariats et les programmes de la FIQ; 

 
b. Posé ou permis de poser des gestes constituant ou 

s'apparentant à de la fraude auprès des membres du groupe en 
ne livrant pas les services vendus à ceux-ci ou en livrant des 
services déficients à ceux-ci; 

 
c. Fait ou permis de faire de fausses représentations et posé ou 

permis de poser des gestes constituant ou s'apparentant à de 
la fraude auprès des membres du groupe dans le but de soutirer 
des fonds aux membres et de s’enrichir personnellement;  

 
17.1 Plus particulièrement en ce qui concerne le défendeur Riendeau, la 

demanderesse lui reproche notamment d’avoir : 
 

a. Exercé ses droits de façon malhonnête ou, du moins, de façon 
insouciante ou dénotant une négligence grossière, allant à l’encontre 
des exigences de bonne foi, 

 
b. Ainsi permis aux défendeurs Varin et la FIQ de frauder les membres 

du groupe ; 
 

c. Ainsi rendu possible la confusion des biens des défendeurs et, par 
conséquent, le détournement des actifs ; 

 
1. Le modus operandi 

 
18. La FIQ et son représentant, le défendeur Christian Varin, opéraient, en tout 

temps pertinents, selon un modus operandi constant; 

19. Varin a mis en place un scénario de vente de services fictifs, sans avoir la 
capacité, les connaissances requises, les ressources ou même la possibilité de 
livrer ses services vendus aux principaux intéressés; 

20. Sachant qu'une demande de brevet provisoire ne fait pas l'objet d'une étude de 
brevetabilité, avant son enregistrement, Varin offrait le dépôt de brevets 
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provisoires, sans aucunement détenir la capacité ou les ressources requises afin 
de le faire dans les règles de l'art; 

21. Un nombre important de particuliers ont effectivement subi les mêmes 
manœuvres frauduleuses et dolosives; 

22. Les membres du groupe ont pour la plupart vécu la même expérience, à 
l'exception des montants demandés par les défendeurs, d'un particulier à un 
autre, pour l'accomplissement des services vendus; 

23. Le modus operandi observé est le suivant : 

a. Faire de la publicité mensongère sur des services fictifs de 
recherches d'antériorités en matière de brevets, de rédaction et 
de traduction de brevets provisoires, puis de correspondant 
auprès des bureaux de propriété intellectuelle mondiaux, dans le 
but d'un dépôt de demande d'enregistrement; 

b. Échanger brièvement avec un particulier n'ayant aucune 
expérience pratique ou théorique avec les concepts de 
recherches d'antériorité ou de brevets, provisoires ou officiels; 

c. Rencontrer ce particulier au domicile de ce dernier, ou dans un 
lieu public et lui réitérer cette offre de service; 

d. Lui faire miroiter des ressources fictives de la FIQ dont il pourra 
bénéficier à titre client de celle-ci, le cas échéant; 

e. Demander au particulier le paiement d'une somme parfaitement 
aléatoire, et variant d'un particulier à l'autre, pour une recherche 
d'antériorité, et/ou de rédaction de brevet provisoire; 

f. Faire des représentations mensongères sur les sommes 
défrayées par d'autres particuliers, pour les mêmes services 
fictifs, ou sur les frais réels relatifs aux étapes administratives 
afférentes aux divers services; 

g. Demander, parfois, des sommes uniquement pour une 
recherche d'antériorité; 

h. Demander, parfois, les sommes nécessaires au dépôt d'un 
brevet provisoire en même temps que celles pour une 
recherche d'antériorité; 

i. Offrir, en même temps, généralement, une traduction dans la 
langue du pays du dépôt du brevet provisoire; 

j. Ne pas effectuer de suivi avec le particulier sur les services lui 
ayant été demandés par ce dernier; 

k. Remettre des recherches d'antériorité complètement 
déficientes, ne faisant pas état de certaines antériorités 
potentiellement fatales au dépôt éventuel d'un brevet officiel; 
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l. Remettre un projet de brevet provisoire dénué de tout langage 
technique pertinent au domaine scientifique visé ou entaché 
d'incohérences flagrantes, tel que projet en langue française 
pour un dépôt aux États-Unis; 

2. Fausses représentations sur la nature, les partenariats, les ressources et 
les programmes de la FIQ 

24. Par ailleurs, la FIQ prétend offrir diverses ressources à ses membres, en plus de 
leur permettre de bénéficier de programmes et de partenariats avec de 
prestigieuses organisations internationales; 

25. Entre le 7 octobre 2014 et le 8 mai 2017, les informations fausses et 
mensongères suivantes figuraient au site web de la FIQ : 

a. Un OBNL qui est partenaire et membre d'importantes 
organisations internationales; 

b. Un organisme qui administre des programmes d'aides pour les 
inventeurs; 

c. Le fond « Inventeur Québec » qui promet une subvention au 
dépôt d'un premier brevet officiel; 

d. Élaboration d'un plan stratégique et personnalisé pour atteindre 
votre objectif; 

e. Concours annuel « Prix Inventeur du Québec » avec remise de 
trophée et certificats honorifiques; 

f. Site intranet sécurisé pour suivre l'évolution de notre dossier en 
temps réel; 

g. 5% des revenus de la FIQ versé dans un fond d'aide aux 
membres; 

h. Remise d'un certificat qui a déjà permis à plusieurs inventeurs 
de trouver rapidement des partenaires d'affaires et du 
financement; 

i. Un service d'imprimante 3D sans frais avec séances de 
formation; 

j. Conférences vidéo d'informations d'une heure gratuites avec 
période de 
questions (Webinaire); 

k. Une équipe d'experts en gestion de brevets et propriété 
intellectuelle à votre disposition ;  

l. Accès au meilleur réseau d'avocats spécialisés en propriété 
intellectuelle au Québec; 
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m. Une équipe de professionnels qui vous accompagne tout au 
long du processus; 

26. Sous la rubrique « Reconnaissance & Partenaires » de la section Infos du site 
web de la FIQ il est inscrit : 

« La Fédération des inventeurs du Québec est membre 
d'importantes organisations internationales, efficaces et 
abordables qui ont pour mission la défense des droits de la 
propriété intellectuelle, et ce, pour un soutien des intérêts des 
membres relativement aux questions législatives et 
internationales et à l'analyse des questions de propriété 
intellectuelle actuelle et sur l'importance des droits de 
propriété intellectuelle. »1 

tel qu'il appert de la rubrique « Reconnaissance & Partenaires » de la section 
Infos du site web de la FIQ, 
https://www.federationdesinventeurs.org/information.php#four, déjà dénoncée 
aux défendeurs (pièce P-2); 

27. La FIQ prétend avoir une « entente » avec Questel, une entreprise offrant des 
ressources et services dans le domaine de la propriété intellectuelle (P-2); 

28. Or, Questel nie avoir quelque entente qu'il soit avec la FIQ, tel qu'il appert d'une 
copie d'un échange courriel entre monsieur Daniel Paquette et monsieur 
Benjamin Dez, représentant de Questel, dénoncée aux défendeurs lors de la 
signification de la présente demande sous la cote P-3; 

29. La FIQ affiche le logo de la National Association of Patent Practitioners (NAPP) 
sous la rubrique « Reconnaissance & Partenaires » de la section Infos de son 
site web, dans un effort manifeste de sous-entendre un partenariat entre les deux 
organisations et/ou une reconnaissance provenant de la NAPP (P-2); 

30. Or, la National Association of Patent Practitioners (NAPP) nie avoir un 
quelconque lien avec la FIQ, tel qu'il appert d'une copie d'un échange courriel 
entre monsieur Daniel Paquette et monsieur Joseph Meidl, représentant de la 
NAPP, dénoncée aux défendeurs lors de la signification de la présente demande 
sous la cote P-4; 

31. La FIQ affiche le logo de l'Intellectual Property Owners Association (IPO) sous 
la rubrique « Reconnaissance & Partenaires » de la section Infos de son site 
web, dans un effort manifeste de sous-entendre un partenariat entre les deux 
organisations et/ou une reconnaissance provenant de l'IPO (P-2); 

32. Or, l'Intellectuel Property Owners Association (IPO) affirme que la FIQ n'est pas 
membre de son association, tel qu'il appert d'une copie d'un échange courriel entre 

 
1 https://www.federationdesinventeurs.org/information.php#four 

https://www.federationdesinventeurs.org/information.php#four,
https://www.federationdesinventeurs.org/information.php#four,
https://www.federationdesinventeurs.org/information.php#four
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monsieur Daniel Paquette et monsieur Jazmin Watson-Topin, représentant d'IPO, 
dénoncée aux défendeurs lors de la signification de la présente demande sous la 
cote P-5; 

 
33. Quant au défendeur Varin, il ne pourrait vraisemblablement pas être membre à 

titre personnel de l'Intellectuel Property Owners Association (IPO) puisque 
seules les personnes morales sont admises à titre de membres de cette 
association; 
 

34. De plus, les défendeurs Varin et la FIQ ont fait de fausses représentations 
concernant le concours du « Prix Inventeur du Québec »; 
 

35. En effet, la FIQ fait de la promotion en utilisant le « Prix Inventeur du Québec », 
en offrant ce qui suit : 

Chaque inventeur ayant déposé une demande de brevet et 
de brevet provisoire est automatiquement inscrit comme 
candidat. 

tel qu'il appert d'une copie intégrale de la section « Prix Inventeur du Québec » 
du site web de la FIQ (https://www.federationdesinventeurs.org/prix.php) en date 
du 6 janvier 2017, dénoncée aux défendeurs lors de la signification de la 
présente demande sous la cote P-6; 
 

36. [...]; 
 
37. Après vérification, il appert que la description du « Prix inventeur du Québec » 

est lourdement plagiée sur celle du concours intitulé « Prix de l'Inventeur 
Européen » organisé par l'Office Européen des Brevets, dont copie d'un extrait 
tiré du site web de l'OEB, daté de 2006, dénoncée aux défendeurs lors de la 
signification de la présente demande sous la cote P-7; 

 
38. Aucun des membres du groupe n'a, à ce jour, été informé de quelque 

développement qu'il soit concernant le concours du « Prix Inventeur du Québec» 
et aucun gagnant n'a été annoncé depuis 2014, année de la « première édition» 
du concours; 

 
39. Par conséquent, bien que les défendeurs utilisent l'attrait du concours afin de 

bonifier leur offre de services, [...] la demanderesse en arrive à la conclusion que 
le « Prix Inventeur du Québec » n'existe pas; 

 
40. L'existence de ce concours se qualifie donc d'information fausse et trompeuse, 

puis d'appât pour une clientèle sans connaissance précise sur les brevets 
provisoires; 

 
41. [...]; 
 

https://www.federationdesinventeurs.org/prix.php)
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42. Notamment, Varin fit mention du « Prix Inventeur du Québec » lors de la rencontre 
initiale avec le demandeur et fit état des avantages de participer à un tel concours; 

 
43. Sur son site web, dans la section « Fonds d'aide », la FIQ prétend avoir 

constitué le « Fond inventeurs Québec », tel qu'il appert d'une copie intégrale 
de la section « Fonds d'aide » du site web de la FIQ 
(https://www.federationdesinventeurs.org/fond_aide.php) en date du 6 janvier 
2017, dénoncée aux défendeurs lors de la signification de la présente demande 
sous la cote P-8 

 
44. Or, tout comme pour le « Prix Inventeur du Québec », [...] la demanderesse 

estime que le « Fond inventeurs Québec » n'existe pas et qu'il n'est que le 
produit de fausses représentations faites par Varin et la FIQ; 

 
45. En effet, aucun des membres du groupe connu à ce jour n'a pu bénéficier d'une 

quelconque aide financière provenant du « Fond inventeurs Québec »; 
 
46. Néanmoins, depuis au moins le 30 mars 2015, le site web de la FIQ fait état d'une 

somme de 15 700 $ octroyée en bourse, tel qu'il appert d'une copie intégrale de 
la section « Fonds d'aide » du site web de la FIQ, 
https://www.federationdesinventeurs.org/fond_aide.php, en date du 30 mars 
2015, dénoncée aux défendeurs lors de la signification de la présente demande 
sous la cote P-9; 

 
47. Ce chiffre est demeuré le même à travers les années, tel qu'il appert de copies 

intégrales de la section « Fonds d'aide » du site web de la FIQ 
https://www.federationdesinventeurs.org/fond_aide.php en date des 16 avril 
2015, 28 mai 2016 et 6 janvier 2017, dénoncées en liasse aux défendeurs lors 
de la signification de la présente demande sous la cote P-10; 

 
48. Or, cette même section du site web de la FIQ annonce maintenant que trois 

inventeurs aient supposément reçu de l'aide du Fond inventeurs Québec, pour 
une somme totalisant seulement 9 600 $, et ce, depuis juillet 2017, soit suite au 
dépôt et à la notification aux défendeurs d'une demande d'autorisation d'exercer 
une action collective contre eux, tel qu'il appert d'une copie intégrale de la section 
« Fonds d'aide » du site web de la FIQ 
https://www.federationdesinventeurs.org/fond_aide.php en date du 8 novembre 
2018, dénoncée aux défendeurs lors de la signification de la présente demande 
sous la cote P-11; 

 
49. [...]; 
 
50. De plus, après vérification, il appert que le texte de la section « Fonds d'aide » 

du site web de la FIQ et plus précisément de la sous-section « Le processus 
d'évaluation », est plagié en forte proportion à partir du site web de la Fondation 
Montréal Inc., tel qu'il appert d'une copie d'un extrait du site web de la Fondation 

https://www.federationdesinventeurs.org/fond_aide.php)
https://www.federationdesinventeurs.org/fond_aide.php,
https://www.federationdesinventeurs.org/fond_aide.php
https://www.federationdesinventeurs.org/fond_aide.php
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Montréal Inc., dénoncée aux défendeurs lors de la signification de la présente 
demande sous la cote P-12; 

 
51. L'opportunité de pouvoir potentiellement bénéficier d'un fonds d'aide aux 

inventeurs a eu une influence considérable dans la décision [...] de la 
défenderesse de confier un mandat à la FIQ et à Varin; 

 
52. Depuis l'impression des données publiées sur le site Web du fonds d'aide de la 

FIQ en date du 7 novembre 2018, les défendeurs Varin et FIQ ont ajouté le nom 
de trois bénéficiaires allégués du fonds d'aide dont monsieur Christian Tourpin, 
tel qu'il appert d'un extrait du site Web 
(https://www.federationdesinventeurs.org/fond_pide.php), cote P-13; 

 
53. Or, la base de données de l'office de la Propriété Intellectuelle du Canada ne 

fait mention d'aucun inventeur du nom de Christian Tourpin détenant de brevet 
au Canada, tel qu'il appert d'un extrait de la base de données des brevets 
canadiens de l'OPIC, cote P-14; 

 
54. Par ailleurs, sur le site de la FIQ, Varin annonce des recherches d'antériorités 

dans certaines bases de données, mais également une recherche large des 
inventions relatives au domaine visé, par le biais d'internet, notamment; 

 
55. Depuis la perpétration, par les défendeurs, des fraudes et manœuvres dolosives 

mentionnées à la présente, monsieur Daniel Paquette a effectué ou fait effectuer, 
par quelqu'un de qualifié, multiples recherches d'antériorités pour divers membres 
du groupe; 

 
56. À chaque fois, le rapport de recherche indiquait des antériorités de nature à 

rendre impossible l'enregistrement des inventions en question, dans les pays 
escomptés; 

 
57. Or, lorsque confronté sur des rapports de recherches d'antériorité défaillants, 

Varin alléguait souvent que le particulier lui avait demandé uniquement une 
recherche dans les bases de données, sans compter les recherches plus larges 
mises de l'avant sur le site de la FIQ; 

 
58. Généralement, les particuliers qui confiaient des mandats à la FIQ n'avaient 

aucune connaissance concrète des concepts de brevets provisoire ou officiel; 
 
59. Ils se fiaient aux représentations que Varin leur faisait quant aux recherches 

requises, eu égard à leurs objectifs respectifs d'enregistrements; 
 
60. Varin a également fait mention [...] au représentant du groupe initialement désigné, 

Benjamin Bérubé, plus spécifiquement, qu'une certaine Carole Tahan était en 
charge de la rédaction de son brevet officiel, tel qu'il appert d'une copie d'un 
enregistrement d'une conversation entre Varin et le demandeur, dénoncée aux 
défendeurs lors de la signification de la présente demande sous la cote P-15; 

https://www.federationdesinventeurs.org/fond_pide.php),
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61. Or, la FIQ ne fait état d'aucun employé au Québec selon les informations 

apparaissant au registre des entreprises du Québec (P-1); 
 
62. La FIQ prétend d'ailleurs mettre à la disposition de ses clients une « équipe 

d'experts en gestion de brevets & de propriété intellectuelle », ce qui ne peut 
qu'être faux, puisqu'elle n'a aucun employé, tel qu'il appert d'un extrait de la 
rubrique « Services conseils » de la section Services, du site web de la FIQ 
https://www.federationdesinventeurs.org/services.php#third dénoncé aux 
défendeurs lors de la signification de la présente demande sous la cote P-16; 

 
63. Au surplus, la FIQ est titulaire du permis de vendeur itinérant portant le numéro 

120721; 
 
64. Or, au dossier de l'Office de la protection du consommateur, [...] 1 avis d'infraction 

adressé à la FIQ à titre de commerçant itinérant, ayant pour objet une pratique 
trompeuse ou déloyale, ainsi que 77 plaintes de consommateurs pour motif de non-
conformité d’un service ou qualité du service à la clientèle et pratique trompeuse 
ou déloyale ont été reçues, tel qu’il appert de la cote P-16.1;  
 

3. Gestes des défendeurs constituant ou s'apparentant à de la fraude auprès 
des membres du groupe 
 

65. Varin a indéniablement fraudé les membres du groupe, par ces gestes, entre 
autres: 

a. En affirmant à un particulier avoir déposé sa demande de brevet 
provisoire alors que rien n'avait été déposé, dans les faits; 

b. En indiquant que la durée d'un brevet provisoire est 18 mois, 
plutôt que la véritable durée de 12 mois; 

c. En ne payant pas les taxes afférentes au dépôt et à l'examen 
d'un enregistrement, sur demande des autorités pertinentes, 
affectant ainsi l'existence même de l'enregistrement; 

d. En signant lui-même, et ce, sans autorisation, le formulaire 
principal de dépôt d'un brevet provisoire, au lieu de la seule 
personne autorisée à le faire : le titulaire des droits de propriété 
intellectuelle; 

e. En s'attribuant le titre de titulaire, dans le cadre d'un brevet 
provisoire, sans qu'aucune cession des droits de propriété 
intellectuelle ne soit intervenue entre les particuliers et Varin, tel 
qu'il appert de copies d'un brevet provisoire émanant de 
l'USPTO, puis d'une attestation du membre de la classe qu'elle 
détenait lesdits droits de propriété intellectuelle, et qu'elle ne les 

https://www.federationdesinventeurs.org/services.php#third
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avait jamais cédés, déposées respectivement au soutien de la 
présente sous les cotes P-17 et P-18; 

f. En annonçant une traduction du contenu des demandes 
d'enregistrement par la FIQ, alors que les traductions 
transmises aux membres du groupe provenaient manifestement 
d'un site automatisé, tel Google Translate, et non de l'expertise 
et l'expérience en traduction d'une véritable personne; 

g. En déclarant à des particuliers qu'un brevet officiel avait été 
déposé aux organisations compétentes, pour leurs inventions, 
alors que cela n'avait évidemment pas été fait; 

h. Lorsqu'un particulier indiquait à Varin que, subséquemment au  
« travail » de ce dernier, il avait fait affaire avec un agent de 
brevet, et qu'il désirait obtenir copie des recherches ou 
documents qui avaient été préparés par la FIQ, c'est-à-dire par 
Varin, ce dernier alléguait que les documents n'étaient plus 
disponibles puisqu'ils ne demeuraient qu'une brève période de 
temps dans les systèmes de la FIQ; 

i. Il évitait ainsi qu'un véritable agent de brevet ne réalise le travail 
et les résultats arbitraires et frauduleux que Varin remettait aux 
particuliers avec lesquels il faisait affaire. 

4. Stratagème […] des défendeurs pour soutirer des fonds aux membres et 
s’enrichir personnellement 

Le Pavillon des inventeurs 

 
65.1 Dès le début, Varin avait comme but de construire un immeuble qu’il qualifiait 

de Pavillon des inventeurs (ci-après « Pavillon »), un endroit où pourrait se 
rassembler les inventeurs afin d’échanger, créer et apprendre, tel qu’il appert 
de la page Facebook de la FIQ sous la cote P-18.1;  

 
65.2 Or, derrière cette idée se cachait un stratagème beaucoup plus grand et 

beaucoup moins noble;  

65.3 En effet, Varin et Riendeau ont, de connivence, organisé l’achat d’un terrain 
qu’il pourrait obtenir à faible coût pour y construire un immeuble, le Pavillon, 
financé par les fonds escroqués des inventeurs et protéger cet avoir en 
contractant un bail emphytéotique au profit de Riendeau;  

65.4 Le 7 avril 2016, Riendeau a acheté de son père un terrain sis au lot 5 871 251 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Shefford pour la somme de 
14 000,00$, tel qu’il appert de l’acte de vente sous la cote P-18.2;  
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65.5 Dès le 20 avril 2016, des discussions avaient lieu entre les défendeurs afin que 
soit rédigé un bail emphytéotique entre la FIQ et Riendeau, tel qu’il appert des 
courriels avec la notaire sous la cote P-18.3;  

65.6 Le 3 mai 2016, le bail emphytéotique (P-2.2) d’une durée de 25 ans était inscrit 
sur ledit terrain, tel qu’il appert de l’index aux immeubles sous la cote P-18.4;  

65.7 Les travaux de construction du Pavillon ont débuté quelques semaines plus 
tard;  

65.8 Il a été admis par Varin que plus de 1.3 million de dollars ont été, à ce jour, 
dépensés sur la construction et l’équipement du Pavillon;  

65.9 Lors de la complétion des travaux vers le mois de septembre 2019, le Pavillon 
a été mis en location sur la plateforme Airbnb, tel qu’il appert de la page 
internet sous la cote P-18.5;  

65.10 Le défendeur Varin a admis qu’en aucun temps depuis sa construction le 
Pavillon n’a servi aux fins annoncées au préalable et, qu’au contraire, il a été 
en tout temps loué et générait des revenus d’environ 100 000,00$ par année, 
tel qu’il appert du relevé de compte Airbnb de la FIQ sous la cote P-18.6;  

65.10.1 Le défendeur Riendeau était au courant de la décision de mettre le Pavillon en 
location sur la plateforme Airbnb et était même d’accord que les profits de la 
location soient utilisés pour payer les honoraires d’avocats de Varin et la FIQ, 
plutôt qu’il soit mis à la disposition des inventeurs, tel qu’il appert de 
l’admission faite par Varin à la réponse 155 des transcriptions de son 
interrogatoire préalable du 7 février 2023 sous la cote P-18.6.1 ;  

65.11 D’après une évaluation immobilière complétée le 6 juin 2022, la valeur 
marchande de l’immeuble est à ce jour d’environ 1.9 million de dollars, tel qu’il 
appert du rapport d’évaluation immobilière à la cote P-18.7;  

65.12 Ainsi, à l’expiration du délai du bail emphytéotique, il était prévu que Riendeau, 
en tant que nu-propriétaire du Pavillon, se voit […] remettre le terrain et l’édifice;  

65.12.1 Outre l’aspect financier du stratagème relié au Pavillon, la demanderesse attire 
l’attention sur le rôle clé qu’a joué ce Pavillon dans les manœuvres commises 
ou qui ont été permis d’être commises par les défendeurs; 

65.12.2 En effet, bien que la FIQ ait été enregistrée comme OSBL, la maximisation des 
profits étaient un objectif avoué de Varin et pour ce faire, il misait sur des 
stratégies marketing diverses, tel qu’il l’a été prouvé au procès criminel de Varin 
et repris aux paragraphes 76 à 78 du jugement de l’honorable juge Dalmau, 
j.c.q. sous la cote P-18.9; 

65.12.3 L’une d’elle était la construction du « Pavillon des inventeurs », un immeuble 
prestigieux présentés comme étant aux bénéfices des membres de la FIQ, 
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mais qui a plus tard été reconnu comme un « produit de la criminalité », tout 
comme le bail emphytéotique, tel qu’il appert de l’Ordonnance de confiscation, 
de restitution de produits de la criminalité et de prises en charge pour la vente 
d’un immeuble signée par l’honorable juge Dalmau, CCQ, sous  
la cote P-18.7.1; 

65.12.4 Cette stratégie marketing a permis de gagner une crédibilité importante et se 
démarquer de ses compétiteurs et a, par le fait même, incité un grand nombre 
d’inventeurs à faire confiance à la FIQ et Varin; 

 

Les publicités de la FIQ    

65.12.5 Un autre outil marketing ayant permis d’attirer des inventeurs a été l’utilisation 
de Google Add ; 

65.12.6 La stratégie était simple : investir des montants importants dans cette 
plateforme afin que le site internet de la FIQ apparaisse au haut de la liste des 
recherches google, attirant ainsi plus d’inventeurs vers ses services, tel qu’il l’a 
été prouvé au procès criminel de Varin et repris au paragraphe 80 du jugement 
sous la cote P-18.9 ; 

65.12.7 Seulement du 1er janvier 2017 au 1er février 2018, 127 000$ a été payé à 
Google, tel qu’il l’a été prouvé au procès criminel de Varin et repris au 
paragraphe 81 du jugement sous la cote P-18.9; 

 

Résultat 

65.13 Ce stratagème redoutable a permis d’accumuler un profit important pendant les 
années d’opération de la FIQ. Plus précisément, pendant la période qui concerne 
le présent recours, une somme totale de 3,776,500,00$ d’entrées d’argent 
apparait au compte de la FIQ, tel qu’il appert des comptes bancaires sous la 
cote P-18.8;  

65.14 La demanderesse avance donc qu’en plus de l’argent investi dans le Pavillon, 
qui par ailleurs avait pour but de bénéficier Riendeau à l’échéance du bail 
emphytéotique, les autres 2.4 millions de dollars soutirés de façon dolosive aux 
inventeurs ont directement ou indirectement bénéficié les défendeurs Varin et 
Riendeau, personnellement;
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5. La responsabilité personnelle du défendeur Varin 

66. Les fausses représentations effectuées par Varin constituent des gestes 
frauduleux, malhonnêtes et/ou trompeurs n'ayant pour objectif unique que 
d'attirer d'honnêtes consommateurs; 

67. Ces fautes sont d'autant plus répréhensibles puisqu'elles ont causé des 
préjudices à des inventeurs, des gens qui ont usé de leurs connaissances et de 
leur imagination pour créer, au profit de la collectivité, et ont nourri un espoir de 
voir grandir leur invention; 

68. Varin s'est attaqué à ces victimes à un stade où ces inventions étaient 
embryonnaires; 

69. Les membres du groupe faisaient appel à Varin en raison des déclarations que 
la FIQ et lui-même faisaient sur leurs expertises, et ce, afin d'être guidés vers la 
protection de leur invention naissante; 

70. Plutôt que de les aider dans leur objectif de protection, Varin a plutôt porté des 
gestes frauduleux à leur égard, malgré leur état de vulnérabilité; 

71. Également, en raison du moment auquel Varin est intervenu, dans la vie des 
inventions en question, les membres du groupe devaient faire affaire avec des 
gens professionnels et de confiance, à des fins de confidentialité et d'efficacité, 
principalement; 

72. En raison des agissements de Varin, les membres du groupe ont connu du retard 
dans la protection, mais également dans le développement et l'exploitation de 
leurs idées et inventions; 

73. Sans compter que d'autres membres du groupe ont poursuivi le développement 
et la mise en marché de leurs inventions alors même que leurs inventions 
n'auraient pas été brevetables, car sujettes à un dépôt antérieur par un tiers; 

74. Ils n'ont pas eu l'heure juste, et sont demeurés mal informés sur le degré et le 
processus de protection de leurs inventions, et ce, beaucoup trop longtemps; 

75. La FIQ n'est qu'une coquille vide utilisée par Varin pour protéger sa 
responsabilité personnelle, considérant qu'elle n'emploie aucune personne 
physique au Québec et que Varin en est l'unique administrateur et dirigeant; 

75.1 Ce constat a d’ailleurs été étayé par l’honorable juge Alexandre Dalmau, j.c.q. 
dans son jugement, rendu le 19 janvier 2021 dans le dossier de cour 500-01-
189257-196, reconnaissant Varin personnellement coupable de fraude, la FIQ 
et ce dernier ne faisant qu’un, tel qu’il appert de la cote P-18.9;  
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76. Par conséquent, Varin doit être tenu personnellement responsable des 
dommages causés aux membres du groupe, solidairement avec la FIQ; 

6. La responsabilité personnelle du défendeur Riendeau 

 
76.0 Les fautes commises par Varin et la FIQ l’ont été de connivence avec Riendeau 

ou, du moins, ont été permises grâce à l’implication de Riendeau dans le 
stratagème; 

 
76.0.1 De surcroît, Riendeau a exercé ses droits de façon malhonnête ou, du moins, de 

façon insouciante ou dénotant une négligence grossière, allant à l’encontre des 
exigences de bonne foi; 

 
 Le Pavillon 

 
76.1 En acceptant d’acheter le terrain de son père pour le mettre au profit de la FIQ, 

la demanderesse soumet que Riendeau participait dès lors aux manœuvres 
frauduleuses de son conjoint, le défendeur Varin;  

 
76.1.1 Riendeau a ainsi permis à la FIQ de bâtir sa crédibilité, nécessaire à sa stratégie 

de marketing ; 
 
76.2 Le consentement de Riendeau à convenir d’un bail emphytéotique sur le terrain, 

sachant pertinemment de l’intention de Varin d’y construire un immeuble 
d’ampleur avec les fonds obtenus des membres de la FIQ, dénote aussi sa 
participation au stratagème caché de la FIQ;  

 
76.2.1 Agissant ainsi, Riendeau a mis à la disposition de Varin une toile vierge lui 

permettant d’élaborer à sa guise un stratagème de détournement de fonds 
acquis frauduleusement auprès des inventeurs;  

 
76.2.2 Qui plus est, Riendeau a permis que les sommes obtenues par la fraude 

fructifient et ce, en mettant à disposition un terrain sur lequel un immeuble de 
1.3 million de dollars soit construit et éventuellement évalué à environ 1.9 million 
de dollars (P-18.7); 

 
76.2.3 De plus, Riendeau a rendu possible que la FIQ s’enrichisse d’une centaine de 

milliers de dollars en louant le Pavillon sur la plateforme Airbnb, ce qui était 
d’ailleurs en contravention de la clause 14.1.4 du bail emphytéotique (P-2.2);   

 
76.2.4 Comme l’a habilement décrit l’honorable juge Dalmau, j.c.q. au paragraphe 9 de 

sa décision sur la détermination de la peine, à la cote P-18.9.1 : « Par un habile 
mécanisme juridique, ayant toutes les apparences d’un stratagème de 
blanchiment d’argent, le conjoint du délinquant deviendra propriétaire de cette 
maison à l’expiration d’un bail emphytéotique. »;  
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 Les cartes de crédit 

76.3 Riendeau a personnellement reçu au moins 80 000,00 $ directement de la FIQ, 
bénéfice tiré au profit des inventeurs floués, tel qu’il appert du tableau des sorties 
d’argent sous la cote P-18.10; 

76.3.1 En effet, Riendeau a admis avoir mis à la disposition de Varin et la FIQ ses cartes 
de crédit personnelle afin qu’elles soient utilisées lorsque les cartes de crédit de 
Varin ou la FIQ n’avaient plus de crédit disponible, tel qu’il appert des pages 22 
et 23 des transcriptions de l’interrogatoire préalable de Riendeau tenu le 7 février 
2023 sous la cote P-19; 

76.3.2 Riendeau admet avoir donné son « NIP » à Varin afin qu’il puisse les utiliser, tel 
qu’il appert de la réponse #52 des transcriptions de l’interrogatoire préalable de 
Riendeau tenu le 7 février 2023 sous la cote P-20; 

76.3.2 Parmi ces dépenses se trouvent notamment des abonnements mensuels et 
même quelques frais de recherches pour les inventeurs. Toutefois, ce qui est 
plus marquant, sont les nombreux paiements effectués pour des publicités 
Google; 

76.3.3 En se faisant, Riendeau a permis une fois de plus à la FIQ de bâtir sa crédibilité, 
nécessaire à sa stratégie de marketing ; 

76.3.4 Également, la mise à disposition de ses cartes de crédit personnelles ont permis 
à la FIQ et Varin de conserver leur image, évitant notamment d’être en défaut 
de paiements et de soulever les doutes ainsi que de contribuer au paiement des 
ressources nécessaires à la propagation des fausses représentations par la FIQ;  

Le détournement des fonds  

76.4  Pendant la période en cause, Riendeau et Varin faisaient vie commune et 
cohabitaient dans le triplex de Riendeau sis sur la rue Olympia à Montréal; il ne 
fait aucun doute que les revenus générés par les manœuvres frauduleuses de 
la FIQ ont profité aux deux; 

76.4.1 Malgré les tentatives de Riendeau de convaincre du contraire, lui et Varin 
forment un couple depuis plus de vingt-cinq ans;  

76.4.2 D’ailleurs, Riendeau admet former une famille avec ce dernier ainsi que son 
beau-fils, Simon Bédard-Varin, tel qu’il appert de la mise en demeure du 10 mai 
2023 sous la cote P-21; 

76.4.3 Riendeau bénéficie notamment du soutien de son beau-fils, Simon Bédard Varin, 
en utilisant une voiture de sa compagnie, Irriglobe, tel qu’il appert du Registre 
des entreprises du Québec et de photos, en liasse, sous la cote P-22; 
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76.4.4 En plus de nier leur relation conjugale, Riendeau proclame haut et fort que Varin 
n’a aucune implication ou lien avec son triplex. 

76.4.5 Pourtant, Riendeau a délégué la gestion des affaires de l’immeuble à Varin, tel 
qu’il appert de la section 1 du bail sous la mention « représenté par », à la cote 
P-23 , permettant ainsi à Varin d’administrer son bien; 

76.4.6 De plus, en cas d’absence des défendeurs, c’est le fils de Varin, Simon Bédard 
Varin, qui est nommé comme contact d’urgence, tel qu’il appert d’une note à 
l’attention de leurs locataires à la cote P-24 ; 

76.4.7 Depuis septembre 2022, Varin est emprisonné en raison de la fraude qu’il a 
commise; 

76.4.8 Riendeau a admis être demeuré en contact avec Varin depuis son 
emprisonnement;   

76.4.9 D’ailleurs, dans le cadre d’une séance de conciliation fixée le 5 juillet 2023 par 
le Tribunal administratif du logement à la suite d’une demande déposée par des 
locataires du triplex, Riendeau a mandaté Varin comme représentant du 
locateur, tel qu’il appert d’un courriel du Tribunal administratif du logement daté 
du 23 mai 2023 à la cote P-25; 

76.4.10 Il est donc étonnant, voire questionnable, de constater la ferveur avec laquelle 
Riendeau tente de nier l’indéniable; 

76.4.11 La demanderesse soumet plutôt que Varin et Riendeau forme un 
tout interchangeable ; les biens de l’un profitent à l’autre et vice versa; 

76.4.12 Le stratagème allégué dans la présente affaire a notamment été possible en 
raison de cette unité entre Varin et Riendeau et ce, en rendant possible la 
confusion des biens des défendeurs et, par conséquent, le détournement des 
sommes soustraites aux inventeurs;  

76.5 Bien que n’étant pas la tête d’affiche de la FIQ, Riendeau allait profité, […] en 
vertu du bail emphytéotique […] sur le Pavillon, des malheurs causés aux 
inventeurs par son conjoint Varin;  

76.6 En agissant de connivence, sinon avec insouciance et aveuglement volontaire, 
le défendeur Riendeau a commis une faute lourde et grossière engageant ainsi 
sa responsabilité personnelle envers les membres de la présente action 
collective;  

76.7 De surcroît, la demanderesse avance que tous les défendeurs, de par leur but 
commun de profiter des fonds soutirés aux inventeurs, ont commis une faute 
commune et doivent donc être tenus solidairement responsables des dommages 
causés aux membres du groupe;  
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B. Le préjudice 

77. Les membres du groupe ont tous vécu des situations similaires et connexes à 
celle [...] de la demanderesse;  

78. En effet, tous les membres du groupe : 

a. Ont payé les défendeurs Varin et la FIQ pour obtenir des services en 
propriété intellectuelle, à la suite de fausses représentations sur les 
services et avantages offerts par la FIQ; 

b. Ont obtenu des services déficients de la part des défendeurs 
Varin et la FIQ ou n'ont pas obtenu les services demandés; 

c. Ont été victimes de dol de la part des défendeurs; 
d. Ont subi divers préjudices en raison des agissements des 

défendeurs, notamment : 
i. La perte des sommes données aux défendeurs; 
ii. La perte des sommes investies en promotion des 

innovations faisant l'objet des services requis par les 
membres du groupe et des défendeurs; 

iii. La perte des sommes investies afin de corriger les 
démarches entreprises par les défendeurs Varin et la 
FIQ, en lien avec les inventions en question; 

iv. Des troubles et inconvénients relatifs à l'espoir investi par 
les membres du groupe envers les défendeurs, puis au 
stress occasionné par les défendeurs aux membres du 
groupe dans la gestion de la confidentialité et de la 
protection de leurs inventions 

 

79. Les fausses représentations effectuées ou qui ont été permises d’être effectuées 
par les défendeurs ont eu un rôle déterminant dans les décisions des membres 
du groupe de faire affaire avec eux; 

80. En effet, les membres du groupe n'auraient pas payé pour les services des 
défendeurs Varin et la FIQ s'ils avaient su que : 

a. La FIQ ne réunit pas réellement une équipe d'experts et qu'il 
s'agit plutôt d'une coquille vide où Varin opère seul, et ce, sans 
compétence pour le faire;  

b. Malgré les représentations de Varin, la FIQ n'avait pas à son 
emploi une certaine « Carole Tahan » détenant près de 25 
années de pratique dans le domaine du brevet; 
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c. Le « conseil d'administration » auquel monsieur Varin réfère 
pour justifier tous délais ou toute réponses formulées aux 
demandes des membres du groupe n'existe donc pas; 

d. La FIQ ne dispose pas d'un réseau de contacts auprès des 
diverses institutions et organismes mentionnés ci-devant; 

e. La FIQ n'offre pas réellement d'aide financière à ses membres 
via le « Fond inventeurs Québec »; 

f. Le « Prix Inventeur Québec » et le concours y étant associé 
n'existent pas; 

g. La FIQ et le [...] défendeur Varin livreraient un service inexistant, 
fondamentalement déficient et éviteraient ensuite de donner 
suite aux appels et courriels de ses clients; 

h. La FIQ n'a aucun ou n'est associé à aucun professionnel ou 
réseau d'avocats en gestion de brevets ou propriété 
intellectuelle; 

i. Le FIQ n'est tout simplement pas en mesure d'offrir les services 
offerts. 

81. Le consentement des membres du groupe était donc vicié par l'erreur portant 
sur divers éléments essentiels du contrat qui ont déterminé leur consentement, 
à la suite de fausses représentations constituant ou s'apparentant à de la fraude; 

82. L'erreur susmentionnée fut provoquée par le dol des défendeurs, qui ont 
effectué, ou permis d’être effectuées, diverses fausses représentations et 
manœuvres afin d'obtenir la confiance et d'endormir la méfiance des membres 
du groupe; 

82.1 Qui plus est, les défendeurs ont utilisé leur position de confiance face à des gens 
vulnérables afin de leur soutirer une somme s’élevant à plus de 3.7 millions de 
dollars dans le but de s’enrichir personnellement;  

 
83. Depuis le dépôt initial de la présente demande d'autorisation, les procureurs [...] 

de la demanderesse ont reçu un nombre impressionnant de témoignages de 
nombre des membres du groupe, relatant, dans l'uniformité, la manière dont ils 
ont vécu la manipulation et la fraude des défendeurs; 

 
III. LE MODE DE RECOUVREMENT DES RÉCLAMATIONS 

84. La preuve qui sera administrée par [...] la demanderesse permettra d'établir de 
façon suffisamment précise le nombre de membres du groupe, ainsi que les 
dommages réclamés pour leur préjudice pécuniaire; 

85. [...] La demanderesse demande que les condamnations en dommages soient 
l'objet d'une ordonnance de recouvrement collectif suivant l'article 595 C.p.c.; 
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IV. LES QUESTIONS COLLECTIVES 

86. Les principales questions de faits et de droit à être traitées collectivement dans 
le cadre de l'action collective sont les suivantes : 

a. Le consentement des membres du groupe à retenir les services de la 
FIQ a-t-il été vicié par les fausses représentations ou autres gestes 
dolosifs de cette dernière ainsi que Varin ? 

a.1. Dans l’affirmative, Riendeau a-t-il effectué ou permis que 
soit effectués ces fausses représentations ou autres gestes 
dolosifs de la part des défendeurs Varin et la FIQ ? 

b. La FIQ et Varin […] ont-ils omis d'exécuter […] leurs prestations 
contractuelles conformément aux règles de l'art ainsi que […] leurs 
autres engagements envers les membres du groupe ? 

b.1. Dans l’affirmative, Riendeau a-t-il permis ou contribué à ce 
que Varin et la FIQ omettent d’exécuter leurs prestations 
contractuelles ou leurs autres engagements envers les membres 
du groupe ? 
b.2 Par ses actions ou ses omissions, Riendeau a-t-il agit de 
connivence avec Varin et la FIQ, sinon avec insouciance et 
aveuglement volontaire, afin que soient perpétrés des gestes 
dolosifs ? 
b.3 Par ses actions ou ses omissions, Riendeau a-t-il commis une 
faute lourde et grossière envers les membres du groupe ? 
b.4 Par ses actions ou ses omissions, Riendeau a-t-il engagé sa 
responsabilité personnelle envers les membres du groupe ? 

 
c. Les membres du groupe sont-ils en droit d'obtenir de la FIQ le 

remboursement — en tout ou en partie — des frais qu'ils lui ont versés? 
d. Les fautes des défendeurs ont-elles causé des troubles et 

inconvénients aux membres du groupe et, le cas échéant, ces derniers 
ont-ils droit à des dommages-intérêts compensatoires de 2 000 $ ? 

e. Les fautes des défendeurs ont-elles causé aux membres du groupe 
des dépenses additionnelles et, le cas échéant, ces derniers sont-ils en 
droit d'en obtenir le remboursement ? 

f. Les membres du groupe ont-ils droit à d'autres dommages-intérêts 
découlant des fautes commises par les défendeurs ? 
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g. [...] Varin et Riendeau [...] doivent-ils être tenus personnellement et 
solidairement responsables de toutes sommes dues par la FIQ aux 
membres du groupe ? 

h. Les sommes réclamées peuvent-elles faire l'objet d'un recouvrement 
collectif ? 

87. [...] La demanderesse soumet respectueusement que le Tribunal doit répondre 
par l'affirmative à chacune de ces questions. 

 

PAR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 

ACCUEILLIR la demande introductive d'instance re-modifiée d'une action collective; 

DÉCRIRE le groupe comme suit : 
 

Toutes les personnes physiques ou morales qui ont retenu les 
services de la Fédération des inventeurs du Québec entre le 1er 
octobre 2014 et le 2 août 2018. 

CONDAMNER solidairement les défendeurs à payer à chacun des membres du groupe 
la somme de 2 000 $ à titre de dommages-intérêts pour troubles et inconvénients, avec 
en sus l'intérêt au taux légal et l'indemnité additionnelle prévue à l'article 1619 du Code 
civil du Québec, et ce, depuis la date d'assignation; 

CONDAMNER solidairement les défendeurs à payer aux membres du groupe une 
somme équivalente à celle payée par ceux-ci en contrepartie de services qui se sont 
avérés déficients ou non livrés, avec en sus l'intérêt au taux légal et l'indemnité 
additionnelle prévue à l'article 1619 du Code civil du Québec, et ce, depuis la date 
d'assignation; 

CONDAMNER solidairement les défendeurs à payer aux membres du groupe une 
somme équivalente à celle payée par ceux-ci afin de corriger les démarches entreprises 
par les défendeurs en lien avec leurs inventions respectives, avec en sus l'intérêt au 
taux légal et l'indemnité additionnelle prévue à l'article 1619 du Code civil du Québec, 
et ce, depuis la date d'assignation; 

ORDONNER que toutes les réclamations des membres soient recouvrées 
collectivement; 

PERMETTRE aux membres du groupe de présenter des réclamations individuelles 
pour tous autres dommages qu'ils ont subis; 

DISPENSER le demandeur de fournir caution; 
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LE TOUT avec les entiers frais de justice, incluant les frais d'experts et les frais d'avis, 
s'il y a lieu. 

 
Brossard, le 8 novembre 2023 

_____________________________ 
Me Katherine Pelletier 
Trivium Avocats inc. 
Avocats de la demanderesse 
5005, boulevard Lapinière, bureau 4040 
Brossard, Québec, J4Z 0N5 
Téléphone : 450 926-8383 poste 5101 
Télécopieur : 450 926-8246 
Kpelletier@groupetrivium.com 
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ENTENTE DE RÈGLEMENT 

NANCY VIGNEAULT 
8538, rue d u Chevalet 
Québec (Québec) G2C OL2 

e t 

JACQUES VIGNEAULT 
36 , route 116 Ouest 
Warwick (Québec) JOA 1MO 
DEMANDEURS 

FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC INC. 
10138, rue Lajeunesse, bureau 201 
Montréal (Québec) H3L 2E2 

CHRISTIAN WILLIAM VARIN 

10728, boulevard Olympia 
Montréal (Québec) H2C 2W5 
DÉFENDEURS 

1 . Les parties conviennent de régler à l'amiable le litige portant l e numéro 200-32- 
703912-195 de la façon suivante : 

• 1000 $ payables pa r les défendeurs à madame Nancy Vigneault par
transfert Interac en date d e ce jour;

• 1400 $ dollars payables par les défendeurs par chèque libellé à l'ordre de
Nancy Vigneault lequel chèque lui sera transmis par poste prioritaire d'ici

l e 2 5 novembre 2021;
• 2 400 $ dollars payables par l es défendeurs par chèque libellé à l'ordre d e

Nancy Vigneault lequel chèque lui sera transmis par poste prioritaire d'ici
le 19 décembre 2021;

• 2400 $ dollars payables par les défendeurs par chèque libellé à l'ordre de
Nancy Vigneault lequel chèque lui sera transmis par poste prioritaire e t
d'ici le 19 janvier 2022;
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2 . En cas de non-paiement de l'un ou l'autre des versements mentionnés ci-devant, 
par les défendeurs, tout le solde des sommes payables en vertu d u paragraphe 1 
ci-devant deviendra dû et exigible; 

3 . En contrepartie du versement de la somme 7200 $ par l a Fédération des 
inventeurs du Québec inc. e t monsieur Christian William Varin, madame Nancy 
Vigneault et monsieur Jacques Vigneault s'engagent à cesser tout acte, 
agissement ou démarche d e quelque nature que c e soit visant la Fédération des 
inventeurs du Québec inc. et d e monsieur Christian William Varin; 

4. Les parties s'engagent à garder confidentiels les termes et modalités de la 

présente entente de règlement à l'amiable; 

5. Les parties s'engagent à retirer d u dossier de l a Cour toutes les pièces déposées 
par l'une ou l'autre des parties, et ce , d'ici l e 31 janvier 2022; 

6. La présente entente à l'amiable constitue une transaction en vertu des articles 

2633 e t suivants du Code civil d u Québec. 

EN FOI DE QUOI LES PARTIES ONT SIGNÉ À QUÉBEC, CE 19 NOVEMBRE 2021 : 

Nancy Vignean 
Nancy Vigneault 

Nancy Vigneant pour 
Jacques Vigneault 

Christian William Varin Fédération des inventeurs d u 
Québec inc. représentée par 
Christian William Varin 

C V 
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1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 

Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336, poste 51562 

Télécopieur : 514 873-7074 
Notification par courriel : 

bernardroy@justice.gouv.qc.ca  
 / BB1721 / 0344-CM-2022-001152-0001 

Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand 

mailto:bernardroy@justice.gouv.qc.ca


Présidente

MISE EN GARDE
La délivrance du permis n'est pas une garantie d'honnêteté ou de compétence, mais est basée sur le
dépôt d'un cautionnement qui sert d'abord à garantir l'observance de la loi et qui, dans certaines
conditions, peut indemniser les consommateurs en tout ou en partie en cas d'insolvabilité. En aucune
façon, l'Office de la protection du consommateur ne s'est prononcé sur les biens ou services vendus
et la qualification des représentants.
Le commerçant mentionné ici-bas détient un permis de commerçant itinérant l'autorisant à vendre ou à solliciter des consommateurs ailleurs
qu'à sa place d'affaires.

FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC

2236 BOUL. HENRI-BOURASSA E
MONTRÉAL QC H2B 1T3

PERMIS DE COMMERÇANT ITINÉRANT

Numéro de permis: 120721

Nombre de représentants: 1 à 4
Montant des contrats de vente: Plus de 100$
Valide du : 2017-04-20 au 2019-03-31

FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC
2236 BOUL. HENRI-BOURASSA E
MONTRÉAL QC H2B 1T3

Autres noms du commerçant

PGQ-10



(Chambre des actions collectives) 
COUR SUPÉRIEURE 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

No : 500-06-001185-228 

NANCY VIGNEAULT 
Demanderesse 

c. 

PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
Défendeur 

et 

FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC 

Mis en cause 

PIÈCE PGQ-10 

Bernard, Roy (Justice - Québec) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 

Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336, poste 51562 

Télécopieur : 514 873-7074 
Notification par courriel : 

bernardroy@justice.gouv.qc.ca  
 / BB1721 / 0344-CM-2022-001152-0001 

Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard  
et Rosaire F. Arcand 

mailto:bernardroy@justice.gouv.qc.ca
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Roxanne Lalonde

De: Roxanne Lalonde
Envoyé: 5 février 2026 10:06
À: 'vincent.langlois@langlois-cordeau.com'; 'vl@langlois-cordeau.com'
Cc: Gabriel Lavigne; Denise Robillard; Rosaire Arcand
Objet: Nancy Vigneault c. Office de la protection du consommateur et Procureur général 

du Québec et al. / 500-06-001185-228 / DEMANDE DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU 
QUÉBEC POUR PERMISSION DE PRÉSENTER UNE PREUVE APPROPRIÉE

Pièces jointes: 2025_02_05_D_preuve_appropriee_PGQ.pdf

C A N A D A  

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

(Chambre des actions collectives) 
COUR SUPÉRIEURE 

No : 500-06-001185-228 NANCY VIGNEAULT 

Demanderesse 

c. 
 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
 

Défendeur 

et 
 
FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC 
 

Mise en cause 

NOTIFICATION PAR COURRIEL 
(Articles 133 et 134 C.p.c.) 

 
EXPÉDITEUR :  
 

Me Gabriel Lavigne, avocat 
Me Denise Robillard, avocate 
Me Rosaire F. Arcand, avocat 
Bernard, Roy (Justice - Québec) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 
Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336 
Télécopieur : 514 873-7074 
Adresse pour notification par moyen technologique :  
bernardroy@justice.gouv.qc.ca 
N/Réf. : 0344-CM-2022-001152-0001 / AJ-2022-017355 

 
COURRIEL ENVOYÉ À :  Me Vincent Langlois 

LANGLOIS CORDEAU AVOCATS INC. 
11800, rue de l'Avenir, bureau 403 
Mirabel (Québec)  J7J 2T1 
Téléphone : 450 432-9699, poste 177 
Télécopieur : 450 432-8140 
Courriel : vincent.langlois@langlois-cordeau.com  

 vl@langlois-cordeau.com  
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V/Réf. : 1286-01 

Avocats de la demanderesse 

 
LIEU ET DATE : 
HEURE D’ENVOI :  

Montréal, le 5 février 2026 
Se référer à l’en-tête de ce courriel 

 
NATURE DU DOCUMENT  
TRANSMIS :  

DEMANDE DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC POUR 
PERMISSION DE PRÉSENTER UNE PREUVE APPROPRIÉE 
(Art. 574 al. 3 C.p.c.), AVIS DE PRÉSENTATION, LISTE DE 
PIÈCES ET PIÈCES PGQ-1 À PGQ-10  
(Nombre de pages : 150) 

 
 
Roxanne Lalonde 
Agente aux activités judiciaires  
Bernard, Roy (Justice-Québec) 
Direction du contentieux - Montréal  
Téléphone : 514 393-2336 +51506 
roxanne.lalonde@justice.gouv.qc.ca 
Télécopieur : 514 873-7074 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 
Montréal (Québec) H2Y 1B6 
Courriel pour notification: bernardroy@justice.gouv.qc.ca 
 



 

 

 
(Chambre des actions collectives) 

COUR SUPÉRIEURE 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
No : 500-06-001185-228 

NANCY VIGNEAULT 
Demanderesse 

c. 
 
PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 

Défendeur 
et 
 
FÉDÉRATION DES INVENTEURS DU QUÉBEC 
 

Mise en cause 

DEMANDE DU PROCUREUR GÉNÉRAL DU QUÉBEC 
POUR PERMISSION DE PRÉSENTER UNE PREUVE 

APPROPRIÉE (Art. 574 al. 3 C.p.c.), AVIS DE 
PRÉSENTATION, LISTE DE PIÈCES  

ET PIÈCES PGQ-1 À PGQ-10 

BERNARD, ROY (JUSTICE - QUÉBEC) 
1, rue Notre-Dame Est, bureau 8.00 

Montréal (Québec)  H2Y 1B6 
Téléphone : 514 393-2336 
Télécopieur : 514 873-7074 
Notification par courriel : 

bernardroy@justice.gouv.qc.ca  
BB1721 / AJ-2022-017355 /  

700A-CM-2022-001152-0001 
Mes Gabriel Lavigne, Denise Robillard et  

Rosaire F. Arcand, avocats 
 

mailto:bernardroy@justice.gouv.qc.ca
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